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Objet: application des lois linguistiques

Monsieur l'administrateur général,

En séance du 16 mars 2000, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné une plainte relative au fait que l'ONSS traiterait les déclarations patronales dans la langue de l'employeur et non en langue néerlandaise ainsi que le prescrit, d'une part, l'article 52 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative coordonnées par l'arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) pour les entreprises établies à Bruxelles-Capitale pour autant qu'il s'agisse d'employes néerlandophones et pour les entreprises établies dans les communes à facilités (sic) de la région de langue néerlandaise, et d'autre part, l'article 5 du décret du 19 juillet 1973 réglant l'emploi des langues en matière de relations sociales entre employeurs et travailleurs ainsi qu'en matière d'actes et de documents quant aux entreprises établies dans une commune sans facilités de la région de langue néerlandaise.

*

*          *

Suite aux renseignements demandés vous avez communiqué notamment ce qui suit:

"Le formulaire de déclaration de l'ONSS est un document imposé à l'article 21 de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs. La déclaration envoyée à l'employeur comprend notamment un cadre comptable, un cadre statistique et un ou plusieurs état(s) du personnel.

Concrètement l'on peut dire que les cadres comptable et statistique sont des documents qui se rapportent uniquement aux relations entre l'employeur et l'ONSS, vu que les cotisations doivent être payées par l'employeur, et que l'état du personnel est un document qui importe également aux travailleurs, vu qu'il comporte les données individuelles de chaque travailleur et que l'octroi des avantages sociaux dans le cadre de la sécurité sociale se fait notamment sur la base de ces données.

Etant donné qu'un employeur est considéré comme une entité juridique, il ne peut être attribué qu'un seul numéro d'immatriculation par employeur, malgré le fait qu'un seul et même employeur peut avoir plusieurs sièges d'exploitation. Il est tenu compte des principes suivants:

1) pour le cadre comptable (et statistique), il est fait usage de la langue de la région où est établi le siège social/domicile civil (et non pas le siège d'exploitation) de l'employeur;

2) pour les états du personnel, il est fait usage de la langue de la région où est établi le siège d'exploitation de l'employeur.

Toute communication officielle entre l'Office national de Sécurité sociale et l'employeur se fait donc dans la langue de la région où est établi le siège social de l'employeur en question, ou son domicile civil. Les prescriptions légales (l'article 52, § 1er, alinéa 1er, des lois coordonnées du 18 juillet 1966 sur l'emploi des langues en matière administrative, et le décret du 19 juillet 1973 réglant l'emploi des langues) sont suivies lors de l'immatriculation.

(…)

La communication se fait en néerlandais avec les employeurs - personnes physiques ou morales - dont le domicile civil ou le siège sociale se situe:

· dans la région de langue flamande (sic), quel que soit l'activité économique de l'employeur;

· dans la région de Bruxelles-Capitale, quand l'employeur choisit la langue néerlandaise;

· dans la région de langue française, à condition que l'employeur n'exerce pas d'activité industrielle, commerciale ou financière, qu'il a un siège d'exploitation dans la région de Bruxelles-Capitale ou dans la région de langue flamande (sic), et qu'il choisit la langue néerlandaise;

· dans une commune de la frontière linguistique à facilités pour les néerlandophones, à condition que l'employeur n'exerce pas d'activité industrielle, commerciale ou financière, et qu'il choisit la langue néerlandaise;

· dans une commune de la frontière linguistique à facilités pour les néerlandophones, quel que soit l'activité économique de l'employeur, à condition que l'employeur a un siège d'exploitation dans la région de Bruxelles-Capitale ou dans la région de langue flamande (sic), et qu'il choisit la langue néerlandaise.

· à Baelen, Plombières et Welkenraedt (possibilité de facilités pour les néerlandophones), à condition que l'employeur n'exerce pas d'activité industrielle, commerciale ou financière, ou si tel est le cas, quand il a un siège d'exploitation dans la région de langue néerlandaise et qu'il exprime le souhait de faire usage du néerlandais.

(…)

La communication entre l'ONSS et les autres organismes officiels se fait alors dans la langue du demandeur des renseignements.

La communication entre l'ONSS et un travailleur déterminé se fait dans la langue de ce travailleur, pour autant que son régime linguistique soit connu et qu'il est établi en Belgique; sinon elle se fait dans la langue de l'employeur."

*

*          *

Il résulte des renseignements communiqués que la déclaration de l'employeur qui comprend un cadre comptable, un cadre statistique et un ou plusieurs état(s) du personnel est un document imposé par la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs.

Il tombe dès lors sous l'application de l'article 52 des LLC. Cela signifie que la déclaration  doit être établie dans la langue de la région où est ou sont établis le siège ou les differents sièges d'exploitation de l'entreprise.

Pour l'ONSS, le dossier de l'employeur est une affaire qui est toujours localisée au lieu où est établi le siège de l'entreprise c.à.d. le domicile civil ou le siège social de l'employeur.

L'ONSS adopte dès lors comme critère de la langue à employer la langue du domicile civil ou du siège social de l'employeur pour ce qui concerne le cadre comptable et statistique de la déclaration patronale, ce qui est contraire à l'article 52 des LLC. Tandis que pour les états du personnel de la déclaration patronale, l'ONSS, conformément à l'article 52, fait usage de la langue de la région où est situé le siège d'exploitation.

Dans plusieurs avis, la CPCL a précisé la notion de siège d'exploitation. Il est le seul critère déterminant l'emploi de la langue en ce qui concerne les documents imposés par la loi et les règlements et ceux destinés au personnel; le siège social ne peut être assimilé, à un siège d'exploitation que pour autant qu'il constitue également un véritable siège d'exploitation, un centre indispensable d'activités nécessaires à l'élaboration et à la conduite permanente des affaires, et non un siège fictif d'exploitation établi en vue d'éluder l'application des lois linguistiques coordonnées (avis n° 80 du 18 mars 1965, n° 792 du 15 juin 1965, n° 1560 du 23 février 1967qui ont été confirmés à maintes reprises par la suite).

La CPCL estime que  la plainte est recevable et fondée. L'ONSS doit veiller à respecter les dispositions des LLC en utilisant la langue du siège d'exploitation de l'entreprise lorsqu'elle traite le dossier relatif à la déclaration patronale, aussi bien pour le cadre comptable et le cadre statistique que pour l'état du personnel.

Copie de la présente est communiquée au plaignant.

Veuillez agréer, monsieur l'administrateur général, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
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